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EX TRA I T
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du Mercredi 30 Septembre 2015

Le  Mercredi  30  Septembre  2015,  le  conseil  municipal  de  la  commune de
Ramonville  Saint-Agne  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  après
convocation légale et affichage du 24 Septembre 2015, sous la présidence de
Monsieur Christophe LUBAC, Maire.

Conformément  à  l'article  L.  2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités

Territoriales,  Monsieur Pablo ARCE est nommé secrétaire de séance, et ceci à
l'unanimité des membres présents.

Membres présents : 
M. Ch. LUBAC, Mme Cl. FAIVRE, M. P. ARCE, M. G. ROZENKNOP, Mme M-P. DOSTE, Mme V.
LETARD, M. J-B. CHEVALLIER, Mme P. MATON, M. P-Y. SCHANEN, M. S. ROSTAN, Mme M-P.
GLEIZES,  Mme  M-A.  SCANO,  M.  E.  JAECK,  M. J-L.  PALÉVODY,  M.  J.  DAHAN,  Mlle  D.
NSIMBA LUMPUNI, M. A. CARRAL, Mme G. BAUX, Mme Cl. GRIET, Mme V. BLANSTIER, M. P.
BROT, Mme M. CABAU, M. M. CHARLIER, Mme A. POL, M. Fr. MERELLE, Mme Ch. ARRIGHI,
M. J-P. PERICAUD et Mme L. TACHOIRES.

Membres excusés et représentés par pouvoir :
Mme Cl. GEORGELIN a donné procuration à Mme Cl. FAIVRE
M. B. PASSERIEU a donné procuration à M. E. JAECK
M. Fr. ESCANDE a donné procuration à M. P. BROT
M. H. AREVALO a donné procuration à Mme Ch. ARRIGHI
M. A. CLEMENT a donné procuration à Mme P. MATON

          

Exposé des motifs

Monsieur  ROSTAN rappelle  que par  décision  du 21  Mai  dernier,  le  Conseil
Municipal  de Ramonville  Saint-Agne a décidé d'entreprendre une action de
coopération  décentralisée  avec  la  ville  de  Mellouleche  en  TUNISIE.  Cet
engagement  a  fait  l'objet  d'une  convention  triennale  2015/2017  avec
l'association HAMAP.

Il est maintenant nécessaire de passer une convention avec la commune de
Mellouleche et le gouvernorat de MAHDIA pour fixer le cadre dans lequel les
opérations  annuelles  de  coopération  seront  menées  sur  la  commune  en
matière de gestion de l'eau.

Les termes de la convention définissent le domaine de coopération et les
conditions de mise en œuvre.

Décision       

Le Conseil  Municipal,  ouï  l'exposé de Monsieur ROSTAN, et après en avoir

délibéré  par 27 Voix POUR,  1  Voix  CONTRE  (M.  CHARLIER) et  5  ABSTENTIONS
(M. BROT, Mme CABAU, Mme POL, M. MERELLE et par procuration M. ESCANDE) :

Délibération du Conseil Municipal de la Ville de Ramonville Saint-Agne 
du 30 Septembre 2015



Date la signature : 13/10/2015

Nom du signataire : Christophe LUBAC

➢ AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  triennale  de
partenariat jointe en annexe.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus
Au registre sont les signatures

Le Maire
Christophe LUBAC

Délibération du Conseil Municipal de la Ville de Ramonville Saint-Agne 
du 30 Septembre 2015



                 

CONVENTION DE COOPERATION DECENTRALISEE

ENTRE,
D’UNE PART:

La commune de RAMONVILLE SAINT-AGNE  (République Française), représentée par son Maire,
M. Christophe LUBAC

D’AUTRE PART:
Le gouvernorat de MAHDIA  (République  Tunisienne),  représenté  par  son  Gouverneur, 
M. Faouzi GHRAB

  ET,
La commune  de  MELLOULECH  (République Tunisienne),  représentée  par  son  Maire,
M. Mahdi HATTAB

Tous les trois dûment mandatés.

Attendu  que  les  trois  collectivités  précitées  sont  résolument  engagées  dans  la  recherche  d’un
développement harmonieux, équilibré, intégré et durable ;

Attendu  que  la  présente  convention  de  coopération  souscrit  aux  valeurs  communes  des  droits  de
l’homme, de la démocratie, de l’état de droit et des principes de bonne gouvernance en France et en
Tunisie ;

Attendu  que  les  trois  collectivités  ont  la  volonté  de  mener  conjointement  des  actions  pour  un
rapprochement des populations afin de contribuer au développement économique, social et culturel dans
leur territoire ;

Rappelant les liens d’amitié et de solidarité existant entre la République Tunisienne et la République
Française ;

Considérant la délibération du 21 mai 2015 du conseil municipal de Ramonville Saint-Agne impliquant
la ville dans un programme de coopération décentralisée avec la ville de Melloulech, conformément aux
échanges de correspondances des 17 et 29 mars 2015 entre les deux maires ;

Considérant  la  loi  n°  2007-147  du  2  février  2007  relative  à  l'action  extérieure  des  collectivités
territoriales et de leurs groupements, l’Article L. 1115-1.du Code Général des Collectivités Territoriales
et la circulaire NOR/INT/B/01/00124/C du 20 avril  2001 concernant l’établissement de conventions
avec une collectivité territoriale d’un pays étranger ;

Considérant l’article 5 de la Loi organique tunisienne n° 89-11 du 4 février 1989 relative aux Conseils
Régionaux   qui  stipule  «  le  Conseil  Régional  peut  établir  des  relations  de  coopération  avec  des
organismes étrangers similaires après approbation du Ministre de l’intérieur » ;

Considérant l’article 5 du Décret de la République Tunisienne n° 14-04 du 27 juillet 1992 portant
notification du règlement intérieur des Conseils Régionaux ;

Considérant la loi n° 33 du 14 mai 1975 portant promulgation de la loi organique des communes et tous
ces textes modifiés et complétant en particulier la loi organique n° 48 du 17 juillet 2006,
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Il EST DECIDE, entre la commune de Ramonville Saint-Agne, le gouvernorat de Mahdia
et la commune de Melloulech, d’adopter  les dispositions de la présente convention de
coopération décentralisée.

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

La commune de Ramonville Saint-Agne,  le  gouvernorat de Mahdia et  la commune de Melloulech
s’engagent :

� A mettre en œuvre un partenariat actif afin de favoriser le développement de leurs relations
d’amitié et de solidarité dans les domaines d’intervention qui relèvent de leurs compétences, de
leurs moyens et de leurs savoir-faire respectifs ;

� A prolonger la mise en œuvre des opérations et actions au service du développement de leurs
communautés respectives conformément aux cadres réglementaires des législations de leur pays
autorisant ce type de collaboration entre collectivités territoriales ;

� A promouvoir cette coopération décentralisée auprès de leurs populations autour des valeurs de
respect, de tolérance, de fraternité et de solidarité ;

� A mettre en œuvre les meilleures conditions d’accueil des populations en visite ou en séjour
dans leurs territoires respectifs et en assurer si nécessaire la sécurité.

ARTICLE 2 : DOMAINE DE COOPERATION

Dans le cadre de leur coopération, les trois collectivités partenaires décident d’attacher une importance
particulière aux objectifs suivants :

1- Objectifs spécifiques

�   Permettre l’accès au réseau d’eau potable des habitations de la commune de Melloulech et de
la  délégation  de  Melloulech  (hors  territoire  communal),  par  la  réalisation  d’actions
ponctuelles, cohérentes avec le schéma général d’alimentation en eau potable défini par les
autorités tunisiennes ;

�   Equiper ou réhabiliter les blocs sanitaires des écoles primaires et soutenir des programmes de
sensibilisation à l’hygiène des élèves des écoles de Melloulech ;

2- Objectifs en perspectives

�   L’étude d’un projet pilote de traitement individuel dans les fermes des eaux saumâtres de
forage et de traitement des eaux d’habitations pour permettre, d’une part, à des fermes trop
isolées  d’être  reliées  au  réseau  d’eau  portable  et  d’en  avoir  accès  et,  d’autre  part,  pour
augmenter la capacité hydrique pour l’irrigation afin de favoriser le développement agricole.

� Engager des réflexions pour une meilleure prise en compte du traitement des sous-produits de
toutes  natures  (ordures  ménagères,  eaux  usées,  matières  de  vidange,  déchets  agricoles,
industriels ou artisanaux…) ; 

�   Multiplier les occasions de liens entre les acteurs des deux territoires, tant pour encourager la
réalisation de nouveaux projets culturels, économiques, environnementaux et sociaux que pour
favoriser la fraternité, l’entraide et la solidarité entre les populations des deux territoires ;

�   Renforcer, dans une logique d’enrichissement mutuel, la capacité d’action des élus et des
services administratifs et techniques respectifs des trois partenaires par la formation et les
échanges d’expériences.

Les actions de coopération décentralisée projetées seront réalisées sous réserve de faisabilité technique
et financière
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ARTICLE 3 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE

Le domaine de coopération visé ci-avant constitue le cadre des actions que les partenaires entendent
mener ensemble. Il pourra être élargi d’un commun accord.

Dans le cadre de ce domaine de coopération, un programme d’actions annuel sera défini conjointement
par les partenaires. 

Ce programme et les actions concrètes permettant sa mise en œuvre opérationnelle feront chaque année
l’objet d’un avenant à la présente convention de coopération. Cet avenant précisera les actions retenues,
leurs modalités de mise en œuvre, leurs conditions de financement, leur calendrier d’exécution et leurs
modalités de suivi et d’évaluation.

Chaque année, les collectivités partenaires :

�   Réaliseront une évaluation conjointe des actions effectuées au cours de l’année ;
�   Définiront le programme d’actions à mettre en œuvre au cours de l’année suivante ;
�   Procèderont  à  la  rédaction  d’un  avenant  sur  la  base  du  programme  d’actions  défini

préalablement.

Les  collectivités  partenaires  s’engagent  à  gérer  leur  coopération  dans  la  plus  grande  transparence,
notamment  en  ce  qui  concerne  les  questions  financières,  à  se transmettre  mutuellement  toutes  les
informations utiles, dans les délais normaux des moyens de communication disponibles.

A l’issue de chaque mission, les parties établiront conjointement un compte rendu qui formulera toutes
les observations et propositions utiles au bon déroulement du programme.

Un comité de pilotage de la coopération est créé, il est constitué des représentants des communes de
Ramonville Saint-Agne et de Melloulech et du gouvernorat de Mahdia.

Pour la mise en œuvre de la présente convention de coopération, les contacts seront établis directement
entre les représentants des collectivités locales partenaires, sans intermédiaires. 

Des groupes de travail pourront toutefois être mis en place, au sein de chaque collectivité, pour le suivi
du programme de coopération. Chaque collectivité est libre de choisir les partenaires sur lesquels elle
désire s’appuyer au sein de ces groupes de travail tout en veillant à ce que ces partenaires s’inscrivent
dans le respect du cadre institutionnel de la coopération.

ARTICLE 4 : PRISE EN CHARGE DES ACCUEILS ET MISSION S

Chaque partenaire prend en charge :

� L’accueil, l’hébergement et les déplacements du partenaire accueilli sur son territoire ;

� Les déplacements de ses missionnaires pays à pays.

ARTICLE 5 : RELATIONS AVEC LES INSTANCES OFFICIELLE S

Les parties s’engagent à informer leurs autorités nationales respectives du partenariat qu’elles viennent
de conclure et à leur rendre compte régulièrement des résultats obtenus afin de conforter et de garantir le
caractère durable de leurs engagements.

ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE  DE LA CONVE NTION

La présente convention signée entrera en vigueur :
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� Pour la partie française : dès sa délibération en conseil municipal et sa signature par le Maire de
Ramonville Saint-Agne ;

� Pour la partie tunisienne : dans les conditions fixées par la Loi Organique N° 89-11 du 4 février
1989, relative aux Conseils Régionaux.

Cette convention de coopération sera reconduite annuellement par tacite reconduction. Sa dénonciation
pourra intervenir, à l’initiative de l’une des trois parties signataires, avec un préavis de six mois.
Elle pourra être modifiée sur demande et avec un accord commun des trois signataires.

 Fait à Mahdia, le 3 novembre 2015

Pour la commune de Ramonville Saint-Agne                                             Pour la commune de Melloulech

                       Le Maire                                                                                                     Le Maire

          Christophe LUBAC                                                                  Mahdi HATTAB

     Pour le Gouvernorat de Mahdia

                  Le Gouverneur

             Faouzi GHRAB
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